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Pourquoi les examens d’imagerie sont limités aujourd'hui - et quels sont les 
véritables enjeux 
 
Le lundi 7 juillet, nous, radiologues, participerons à une journée de grève nationale 
d'information. Nous ne le faisons pas à la légère. Nous nous excusons pour les 
désagréments que vous pourriez subir aujourd'hui, mais nous voulons vous expliquer 
pourquoi cette action est nécessaire - et pourquoi vous, en tant que patients, êtes 
également directement concernés. 
 
Nous travaillons aujourd'hui avec une capacité limitée. Nous donnons la priorité à l'imagerie 
oncologique et urgente. Les examens non urgents sont reportés. 
Il s'agit d'une décision consciente, qui reflète le scénario futur dans lequel la disponibilité de 
l'imagerie médicale sera mise à rude épreuve si la loi-cadre proposée est mise en œuvre. 
 

Qu'est-ce que la loi-cadre et pourquoi protestons-nous ? 
 
La loi-cadre du ministre Vandenbroucke vise à réformer en profondeur les soins de santé. 
Sur le papier, c'est une bonne chose. Mais dans la pratique, cela signifie 

 Une centralisation du pouvoir de décision auprès d'un seul ministre, qui décidera 
quels examens seront encore remboursés, à quel montant et dans quel hôpital. 

 Moins d'autonomie pour les médecins, y compris les radiologues, pour décider 
quels examens sont utiles et nécessaires sur la base de leur expertise. 

 Une limitation de l'innovation et de la disponibilité : les examens longs, coûteux ou 
de haute technologie (tels que l'IRM cardiaque, la radiologie interventionnelle ou la 
tomodensitométrie complexe pour l'oncologie) risquent de se retrouver sur la liste 
des « examens non prioritaires ». 

 Un système à deux vitesses: ceux qui en ont les moyens pourront encore se rendre à 
l'avenir dans des centres entièrement privés, tandis que les autres se verront 
proposer une offre publique dépouillée. 

 
 
 
 
 

 



Qu'est-ce que cela signifie pour vous en tant que patient ? 
 
Si cette réforme se concrétise : 
 

 Le temps d'attente pour l'imagerie s'allongera car les budgets et les volumes seront 
fixés de manière centralisée, indépendamment de la demande réelle. 

 L’accès aux examens complexes, même s'ils sont parfois essentiels pour établir un 
diagnostic rapide et correct. 

 La qualité des soins diminuera, car les médecins seront moins en mesure de les 
adapter à vos besoins spécifiques en tant que patient. 

  

Pourquoi cette action ? Pourquoi maintenant ? 
 
Nous voulons envoyer un message clair aujourd'hui : 
   Pas d’opposition à la réforme. 
      Mais BIEN contre les décisions unilatérales, hâtives et centralisées sans 
consultation des médecins et des compagnies d'assurance maladie. 
 
Nous demandons un débat ouvert dans le respect de l'expertise des médecins, la cogestion 
des soins et l'accessibilité à une médecine de qualité pour chaque patient. 
 
 

Pour nos patients. Pour notre médecine. Pour notre avenir. 
 
Ensemble, évitons de glisser vers un système de santé inaccessible, injuste et vidé de sa 
substance. 
 
Parce que vous méritez d'être aidés au bon moment, avec les bonnes ressources, par des 
médecins qui vous traitent non pas en fonction de quotas ou de lignes budgétaires, mais en 
fonction de ce qui est médicalement nécessaire. 
 
Parce que vous en valez la peine. 
Parce que la médecine belge en vaut la peine. 
 
Au nom de la Société belge de radiologie. 


